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La mise en œuvre du projet au Burkina a été parsemé de difficulté socio-politique. En effet, en plus des difficultés liées aux arrangements institutionnels avec le Secrétariat permanent du Conseil national de la protection sociale (SP/CNPS), la mise en œuvre des activités programmées a été impacté d’une part, par les restrictions liées à la maladie à coronavirus, d’autre part, par l’instabilité politique avec un premier coup d’Etat en janvier 2022 et un second en septembre de la même année et par l’exacerbation des défis sécuritaires avec plus de 2 millions de personnes déplacées en mars 2023 selon le rapport du Conseil national de sécours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR).  

L’instabilité institutionnelle liée notamment au remplacement du SP/CNPS a occasionné, une révision du plan de travail en termes d’approches et de chronogramme, en concertation avec la Délégation de l’Union européenne (DUE), pour prendre en compte les préoccupations du nouveau SP/CNPS qui tiennent compte des nouvelles dispositions institutionnelles, notamment dans le cadre de l’élaboration de la stratégie nationale de protection sociale.

Malgré le retard accusé dans la mise en œuvre au regard du contexte, les mesures d’accélération entreprises au second semestre 2022 ont permis de franchir les jalons planifiés. 

Les principaux résultats du projet se résument comme suit :

Résultat 1 : Le processus d’élaboration de la stratégie nationale de protection sociale (SNPS) qui a démarré au dernier trimestre 2022 a permis de disposer au 30 septembre 2023 de l’avant-projet de SNPS (2023-2027) et de ses documents annexes (Plan d’actions opérationnelles (PAO 2023-2025), le Cadre de mesure de performance et les textes du dispositifs institutionnel). 

Il convient de relever que deux documents prioritaires prévue par la stratégie ont fait l’objet d’élaboration également en marge de l’élaboration du projet de stratégie. Il s’agit de l’avant-projet de loi cadre du domaine de la protection sociale et du projet de lexique des termes usuels en matière de protection sociale au Burkina Faso.

Résultat 2 : Le projet a financé un atelier national sur la mutualité sociale et sa contribution à l’opérationnalisation du Regime d’assurance maladie universelle (RAMU) qui a abouti à l’adoption d’une feuille de route comprenant treize actions à mettre en œuvre pour le renforcement des mutuelles sociales et de leur faîtière afin de leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans la délégation de gestion de certaines fonctions du RAMU. Le projet a également contribué à l’élaboration d’une étude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle et a apporté un appui technique au projet Belge pour la validation de l’étude organisationnelle de la CNAMU, la réalisation de l’étude sur l’extension du RAMU aux acteurs de l’économie informelle, la réalisation d’une stratégie de marketing sociale dans le cadre de l’opérationnalisation du régime d’assurance maladie universelle (RAMU), l’élaboration du cahier des charges du système d’information du RAMU basé sur OpenIMIS et la finalisation des textes prioritaires d’opérationnalisation du RAMU, notamment le panier de soins et les taux d’appel à cotisation.

Résultat 3 : Dans le cadre de la mise en place du registre social unique, le projet a apporté un appui à la finalisation des outils de ciblage des ménages et personnes pauvres et vulnérables et à la phase pilote qui s’est déroulé dans deux (02) régions (le Centre-Est et le Centre-Ouest). Le projet a, en outre, participé au groupe de travail technique sur le registre social unique.
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	Résultat P&B de l’OIT:
	Résultat 8 : Une protection sociale complete et durable pour tous _ ILO P&B 2022-23

	Résultat du PPTD de l’OIT:
	Renforcer et étendre la protection sociale - PPTD2020-2022

	Objectif stratégique de l’OIT:
	Améliorer la couverture et l’efficacité de la protection sociale pour tous

	Budget du projet en USD: 2,043,982 

	Durée du projet: 40 mois 
	Planifié
	Courant

	Date de début du projet:
	Octobre 201ç
	Octobre 2019

	Date de fin du projet:
	Septembre 2023
	Septembre 2023
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	LIVRAISON DES RESULTATS [footnoteRef:1] [1:  Sur la base du plan de mise en oeuvre] 


	Produit
	Etat produit
	Résumé des résultats

	Résultat 1: La conception, la coordination, le suivi et le financement des régimes et programmes, sensibles au genre et inclusifs, du système national de protection sociale du Burkina Faso sont renforcés en faveur des ODD 1 et 10 


	1.0
	Soutien aux réponses gouvernementales à la COVID-19
	Completed	Deux évaluations réalisées :
· Évaluation rapide de l’impact socio-économique de la COVID-19 sur le secteur informel, réalisée par l’OIT et partagée avec le SP/CNPS, la DGPS, la Banque mondiale et la délégaion de l’Union européenne;
· Évaluation de la mesure de l’impact socio-économique de la pandemie de la COVID-19 réalisée par l’UNICEF et CERADESI (OSC). Cette étude combine à l’étude du PNUD a fourni des recommandations et des actions substantielles dont la mise en oeuvre a permi d’attenuer l’impact socio-économique de la pandemie sur les plus vulnérables.

	1.1
	Une revue globale du système national de protection sociale à l'aide d'outils ISPA permet aux parties prenantes d'adopter des recommandations consensuelles pour l'amélioration du système de protection sociale au Burkina Faso, et fournit des évidences pour l’adoption de la nouvelle PNPS

	On schedule	Revue globale de la protection sociale
Prise en charge de deux (02) cadres du SP-CNPS pour participer à l’Académie sur la Securités sociale du Centre de formation de l’OIT à Turin (13 septembre au 22 octobre 2021)
Formation des membres du comité intersyndicale sur la protection sociale et de representants des centrales syndicales membres de l’Unité d’action syndicale (UAS). Soit 24  Personnes formés 
Recrutement d’un cabinet de consultation pour l’élaboration de la stratégie nationale de protection sociale (SNPS).
Tenue de quatre (04) rencontres des groupes thématiques pour l’actualisation et la finalisation de l’analyse diagnostique de la protection sociale (25-27 mai 2022 ; 19-24 septembre 2022 ; 24-28 octobre 2022) et 19-22 décembre 2022 pour l’harmonisation du cadre programmatique de la SNPS.
Tenue de trois (03) sessions du comité de suivi de l’élaboration de la SNPS (13-14 octobre 2022 pour la rencontre de cadrage avec le cabinet recruté ; 8-9 décembre 2022 pour la validation du rapport diagnostic, 15-16 février 2023 pour la validation des éléments de la stratégie, les dispositions de mise en œuvre et de suivi-évaluation, y compris les indicateurs de mesure de performance, ainsi que l’analyse et la gestion des risques). A l’issue de l’atelier de février 2023, le bureau d’études a produit le draft final du projet de document de SNPS ainsi que son plan d’actions opérationnel. Par ailleurs, le cabinet a également produit le draft du nouvel dispositif institutionnel de la SNPS ainsi que le cadre de suivi évaluation.

	1.2
	Le Burkina Faso dispose d'une stratégie de financement durable de son système national de protection sociale

	On schedule	
Etude sur  les stratégies de financement de la protection sociale. Les résultats de cette étude ont alimenté l’élaboration de la nouvelle Stratégie nationale de protection sociale.
Les conclusions et recommandations de l’étude sur les stratégies de financement qui a été conduite en 2020 ont été prises en compte dans les éléments de stratégiques de la SNPS qui ont été soumis pour validation à la troisième session du Comité de suivi (15-16 février 2023). 
Par ailleurs, le projet a appuyé, avec la contribution du PNUD, la participation du Burkina Faso à la conférence internationale sur le Cadre de financement national intégré et les Budgets ouverts pour le Développement durable (Abuja 27-30 septembre 2022), et à l’issue de laquelle la délégation burkinabé a élaboré un plan d’actions.





	Résultat 2: Soutenir les acteurs institutionnels et techniques dans la mise en œuvre de la couverture sanitaire universelle et le renforcement des mécanismes locaux pour l'extension des régimes et programmes de protection sociale au niveau communal, adaptés en particulier aux besoins des personnes en situation de vulnérabilité et de fragilité temporaire et durable, y compris les personnes déplacées.

	2.1
	Renforcement des capacités des acteurs institutionnels et techniques et des outils de suivi du système national de protection sociale

	On schedule	· Appui à la definition d’indicateurs clés de suivi de la mise en oeuvre de la PNPS.
· Appui technique du projet pour élaborer avec le ministère de la Fonction publique, du Travail et de la Protection sociale, un outil de recencement périodique des mutuelles sociale à l’aide de KoboToolbox,dans le cadre de l’appui technique à l’opérationnalisation du RAMU. Cet outil de recencensement permet au ministère de disposer d’un repertoire des mutuelles sociales et de l’actualiser chaque année.
· Les orientations stratégiques de la SNPS prévoient le renforcement du système de collecte et de capitalisation des données, de suivi, de production et de diffusion des rapports, d’équipement du système en outils digitaux de suivi-évaluation, de conduite d’études et d’analyses nécessaires à l’éclairage de la SNPS, ainsi que le renforcement des capacités des ressources humaines en charge du suivi-évaluation. Les modalités de mise en œuvre ont été développées dans le plan d’actions opérationnel de la PNPS. 
· La formation de deux (02) cadres sur sur la production et le suivi des statistiques de protection sociale.
· Le projet a apporté son appui technique à la phase pilote de collecte de données dans deux (02) régions à travsers deux (02) ONG nationales pour la mise en place du RSU au mois de juillet et août 2023.

	2.2
	Renforcement des capacités techniques des régimes pour assurer la qualité et la durabilité des garanties minimales de protection sociale.

	On schedule	A partir de 2021, le projet a apporté un appui technique à l’opérationnalisation du RAMU. Cet appui technique a porté sur la preparation d’une étude actuarielle, la faisabilité du déploiement d’un système d'information sur OpenIMIS et le diagnostic institutionnel de l’assurance maladie.
Participation du projet au Colloque national sur l’Economie informelle organisé par Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l'Emploi (MJFPE) et le Conseil National de l’Economie Informelle (CNEI) et qui s’est tenu les 2 et 3 Novembre 2021. A cet occasion, une présentation a été faite sur la protection sociale et les stratégies de son extension à l’économie informelle. 
Appui technique et financier du projet au Ministère de la Fonction publique, du Travail et de la Protection sociale pour la tenue d’un atelier national sur la mutualité sociale et sa contribution à l’opérationnalisation du RAMU ayant abouti à l’adoption d’une feuille de route de treize (13) actions pour le renforcement des capacités des mutuelles sociales afin de leur permettre de jouer pleinement leur rôle (22-25 novembre 2022). 
Elaboration d’un référentiel des actes médicaux et du cahier des charges du système d’information sous OpenImis dans le cadre du RAMU.
Réalisation d’une étude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle dont les recommandations ont fait l’objet d’une feuille de route adopté au cours d’un atelier qui s’est tenue du 19 au 24 juin 2023. 
Réalisation de tournées de vulgarisation et de sensibilisation sur :
l’assurance vieillesse volontaire (AVV) au profit de 1 100 acteurs de l’économie informelle repartis sur les 13 régions ;
la stratégie de développement de la mutualité sociale (SDMS) dans les treize (13) régions au profit de 525 acteurs mutualistes.

	Résultat 3: Des programmes réactifs aux chocs, adaptés aux besoins des personnes en situation de vulnérabilité, de fragilité et d'insécurité, y compris les personnes déplacées, sont intégrés dans le système national de protection sociale, en cohérence et en synergie avec les régimes d'assurance sociale et les programmes d'assistance sociale et de filet de sécurité sociale.

	3.1
	Renforcement des capacités des mécanismes et programmes pour assurer la construction d’un système de protection sociale qui puisse également répondre aux besoins de protection sociale dans un context de crise et de fragilité au Burkina Faso
	On schedule	En lien avec le triple Nexus, la dimension réactive aux chocs a été prise en compte dans le projet de stratégie nationale de protection sociale. A cet effet, les groupes de travail qui ont été mis en place pour les travaux en comprennent un qui a travaillé sur la Gestion des crises et des chocs. 




	EXTRANTS: Evaluation globale de l’exécution [footnoteRef:2] [2:  Il s’agit d’une auto-évaluation   ] 


	

	☐	Très satisfaisant
La mise en oeuvre de Presque tous les produits (>80%) se déroule dans les délais prévus dans le plan de mise en oeuvre et presque tous les jalons (>80%) des indicateurs ont été atteints.
	☒	Satisfaisant
La mise en oeuvre de la majorité (60-80%) des produits se déroule dans les délais prévus dans le plan de mise en oeuvre et la majorité (60-80%) des jalons des indicateurs ont été atteints.


	☐	Insatisfaisant
Certains produits (40-60%) sont mis en oeuvre dans les délais prévus, comme prévu dans le plan de mise en oeuvre et/ou seuls certains jalons (40-60%) des indicateurs ont été atteints.

	☐	Très insatisfaisant
Peu de produits (<40%) sont mis en oeuvre dans les délais prévus dans le plan de mise en oeuvre et/ou seulement quelques jalons (<40%) des indicateurs ont été atteints.





Il convient de relever que le projet s’est déroulé dans un contexte national et international difficile. D’abord, on a assisté à l’avénément de la pandémie du Coronavirus avec les mesures de restriction empêchant la tenue de rencontres de dialogue avec les parties prenantes. Cette période a été également impacté par des difficultés d’ordre institutionnel liées notamment à l’encrage institutionnel du projet et aux difficultés de collaboration avec le SP/CNPS, ce qui a impacté le bon démarrage du projet. Ensuite, la mise en oeuvre du projet a été confronté à une instabilité politique et institutionnelle avec la survenue d’un premier coup d’Etat en janvier 2022 et un second en septembre de la même année, le changement à la tête du SP/CNPS et du pilotage local du projet côté OIT. Ces facteurs ont concourus à un démarrage tardif dans la mise en oeuvre du plan de travail.

Malgré ces difficultés, la plupart des jalons ont été atteints au terme du projet comme le démontre le résumé ci-dessus. 
SP&PFM Rapport final d’exécution : Oct. 2019-Sept.2023
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	ATTEINTE DES RESULTATS [footnoteRef:3] [3:  Sur la base du plan de S&E] 


	Indicateur
	Ligne de base
(avant le début du projet)
	Jalon de l’indicateur
(Comparer les prévisions aux doneness réelles)
	Cible (Objectif de fin de projet)
	Résumé des résultats immédiats

	Résultat 1: La conception, la coordination, le suivi et le financement des régimes et programmes, sensibles au genre et inclusifs, du système national de protection sociale du Burkina Faso sont renforcés en faveur des ODD 1 et 10 

	 Une nouvelle Politique nationale de protection sociale pour la période 2023-2025 validée par les parties prenantes 


	0

	Un projet de stratégie nationale de protection sociale en attente de validation par les parties prenantes, après les actions ci-après:
· évaluation à mi parcours de la PNPS;
· validation des TdRs;
recrutement d’un cabinet d’études;
mise en place d’un comité technique de suivi de l’élaboration de la stratégie;
constitution de groupes thématiques pour approndir l‘analyse sur les différents themes;
validation du rapport de cadrage;
tenue de trois (03) sessions du comité de suivi et de quatre (04) rencontres des groupes thématiques;
validation du rapport diagnostic; 
définition des axes stratégiques et harmonisation du cadre programmatique
validation des éléments de l’avant-projet de document de stratégie par le comité de suivi;
Elaboration et validation d’une loi-cadre  et d’un lexique des termes usuels de la protection sociale.
	1

	On track: most milestones met

	
Part des dépenses de protection sociale dans le budget total de l’Etat (ventilée par type de programmes/domaine de prestations)
	N/A

	2020 : 2, 49%; 2021: 3,18% et 2022: 3,11% du budget total de l’Etat consacrés à la protection sociale[footnoteRef:4] [4:  Rapport d’exécution de la loi de finance pour les années concernées / Circuit intégré des dépenses (CID)] 

	3,5%

	

	Produit 1.1: 

	

	Une base de données contenant des informations sur la couverture et les dépenses de protection sociale est disponible
	0

	Cinq (05) bases de données existantes :
· Enquête Social security inquiry (SSI) de l’OIT
· Annuaires Statistiques de la CNSS et de la CARFO
· Inventaire des mutuelles sociales
· Revue globale des dépenses de protection sociale
· Rapport bilan de la PNPS de 2014 à 2020
	1
	

	Un document de revue globale de la protection sociale, réalisée à l’aide des outils de l’ISPA, est disponible
	0
	Une (01) Revue à mis parcours de la PNPS et un (01) Rapport diagnostique validé par le Comité de suivi (9-10 décembre 2022)
	1
	

	Un ensemble de réformes sont formulées concernant l’organisation, les mécanismes et les garanties de base d’un socle de protection sociale, sensibles au genre, aux personnes vivant avec un handicap et aux personnes en situation de vulnérabilité, notamment les personnes déplacées
	0
	Recommandations issues de l’analyse diagnostique
	1
	

	Nombre d’événements de dialogue multipartite organisés par le projet pour améliorer la coordination, la mise en oeuvre et le suivi de la PNPS
	0
	Sept (07) événements de dialogue ont été facilité par le projet :
4 réunions des groupes thématiques tenues dans le cadre de l’élaboration de la SNPS
3 réunions du comité de suivi de l’élaboration de la SNPS
	12
	

	Produit 1.2 : Le Burkina Faso dispose d'une stratégie de financement durable de son système national de protection sociale
	

	Un document technique de référence sur l'analyse de l'espace budgétaire alloué à la protection sociale pour une croissance durable et inclusive et l’analyse des sources de financement à moyen et long terme est disponible

	0
	Une (01) Etude sur la définition d’une Stratégie de financement de la protection sociale au Burkina Faso : Mise en place du Fonds National  de Protection Sociale (FNPS) réalisé en 2020.

La revue des dépenses publiques dans le domaine de la protection sociale.
Ces deux études ont alimenté l’élaboration de la nouvelle Stratégie nationale de protection sociale surtout en ce qui concerne l’axe sur le financement. 
	3
	

	Un document cadre de financement du secteur de la protection sociale à moyen et long terme, sur la base des réformes identifiées, est disponible
	0
	Le plan national de financement du secteur de la protection sociale est prévu pour être élaboré comme document annexe à la SNPS. Des propositions ont été faites dans le projet de SNPS, mais reste à être validées. 
	1
	

	Résultat 2: Soutenir les acteurs institutionnels et techniques dans la mise en œuvre de la couverture sanitaire universelle et le renforcement des mécanismes locaux pour l'extension des régimes et programmes de protection sociale au niveau communal, adaptés en particulier aux besoins des personnes en situation de vulnérabilité et de fragilité temporaire et durable, y compris les personnes déplacées.

	Nombre de programmes nationaux dotés de mécanismes administratifs et de prestations améliorées
	0

	Renforcement des capacités techniques des cadres de la CNAMU sur les outils de gestion de  l’assurance maladie
	2

	On track: most milestones met

	Nombre de programmes nationaux de protection sociale qui produisent des données ventilées par sexe et des informations qualitatives sur la sensibilité des programmes au genre et au handicap
	0

	02 structures produisent des données désagrégées par sexe : la CNSS et de la CARFO 
Le déploiement total de OpenIMIS par la Caisse nationale d’assurance maladie universelle (CNAMU), permettra de disposer également de données désagrégées.
	3

	

	Produit 2.1 Renforcement des capacités des acteurs institutionnels et techniques et des outils de suivi du système national de protection sociale
	

	Un système de compilation des statistiques de protection sociale est testé, disponible et utilisé par le SP-CNPS
	0

	Renforcement des capacités de trois (03) cadres du Burkina Faso sur la production et le suivi des statistiques de protection sociale. Au cours de ce processus, une réflexion a été engagée sur la mise en place d’un mécanisme permanent de production des statistiques de protection sociale
	1
	

	Nombre d'événements de dialogue multipartites organisés par le projet pour améliorer les processus d'exécution et de suivi
	0
	Sept (07) événements de dialogue ont été facilité par le projet :
· réunions des groupes thématiques tenues dans le cadre de l’élaboration de la SNPS
· 3 réunions du comité de suivi de l’élaboration de la SNPS
	3
	

	Nombre d'acteurs formés au suivi des programmes de protection sociale par an (par nombre d'entités identifiées, par nombre de personnes formées (total et par entité, ventilé par sexe)
	0
	32 acteurs formés dont:
· 03 cadres de l’administration sur le suivi des statistiques de protection sociale
· 24 syndicalistes sur la protection sociale et son extension aux acteurs de l’économie informelle
· 03 cadres de l’administration et 02 représentants des partenaires sociaux sur le financement de la protection sociale


	20
	

	Produit 2.2 Renforcement des capacités techniques des régimes pour assurer la qualité et la durabilité des garanties minimales de protection sociale.
	

	Nombre de rapports techniques pour reformer et améliorer la mise en oeuvre du RAMU validés par les parties prenantes
	0
	Six (06) rapports techniques dont trois (03) validés par les acteurs :
· Rapport d’inventaire des mutuelles sociales validé
· Etude organisationnelle de la CNAMU validé par les parties prenantes
· Etude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle validé par les parties prenantes 
· Etude sur l’extension du RAMU aux acteurs de l’économie informelle : rapport provisoire en attente d’être validé par les parties prenantes
· Plan de marketing social : Rapport provisoire en attente d’être validé par les parties prenantes
· Rapport sur la catégorisation des travailleurs de l’économie informelle
	2
	

	Nombre et proportion de la population ciblée qui, grâce à ce programme, est mieux informée de ses droits et des prestations qu'elle peut obtenir dans le cadre du système de protection sociale applicable (par sexe, âge, personnes handicapées, etc.)

	NA
	Réalisation de tournées de vulgarisation et de sensibilisation dans les 13 régions du pays sur :
· l’assurance vieillesse volontaire (AVV) au profit de 1 100 acteurs de l’économie informelle ;
· la stratégie de développement de la mutualité sociale (SDMS) au profit de 525 acteurs mutualistes


	80
	

	Nombre d’acteurs (CNAMU, ONG, mutuelles sociales, prestataires de soins, autorités communales, personnel des services sociaux communaux, etc.) formés par le projet

	0
	34 acteurs formés par le projet dont :
· 24 syndicalistes formés sur la protection sociale et son extension aux acteurs de l’économie informelle
· 02 cadres du SP-CNPS formés à l’Académie sur la Securité sociale en 2021 au Centre international de formation de l’OIT à Turin (CIF/OIT) 
· formation de trois (03) cadres sur les statistiques en matière de protection sociale en ligne avec un regroupement de deux (02) jours à Abidjan ;
· formation de trois (03) cadres et de deux (02) partenaires sociaux sur le financement de la protection sociale à Dakar
	20
	

	Number of pilot experiences capitalized
	0
	0
	1
	

	Résultat 3 : Des programmes réactifs aux chocs, adaptés aux besoins des personnes en situation de vulnérabilité, de fragilité et d'insécurité, y compris les personnes déplacées, sont intégrés dans le système national de protection sociale, en cohérence et en synergie avec les régimes d'assurance sociale et les programmes d'assistance sociale et de filet de sécurité sociale

	Nombre de références aux mécanismes de réponse aux chocs dans le projet de politique nationale de protection sociale
	0

	Dans le projet de stratégie, un axe est consacré aux mécanismes de réaction aux chocs
	4

	On track: most milestones met

	Nombre de programme mieux adaptés aux chocs en function des besoins de la population
	0

	Le projet a siégé au sein du Comité technique national en charge de l’élaboration du programme national d’appui à l’autonomisation des ménages pauvres et vulnérables (PAMPV) au Burkina Faso
	1

	

	Nombre d’indicateurs d’impact liés aux chocs inclus dans le cadre de suivi du secteur de la protection sociale
	N/A

	2 indicateurs d’impact liés aux chocs dans le projet de SNPS en attente de validation par les acteurs

	1

	

	Produit 3.1 Renforcement des capacités des mécanismes et programmes pour assurer la construction d'un système de protection sociale qui puisse également répondre aux besoins de protection sociale dans le contexte de crise et de fragilité du Burkina Faso
	

	Nombre de notes d’information/ documents/rapports/mécanismes sur la manière de renforcer le lien entre les programmes et régimes de protection sociale et la réponse aux besoins humanitaires
	0
	02 Mécanismes permettant de renforcer le lien entre les regimes de protection sociale et la réponse aux besoins humanitaire:
· Programme national d’appui à l’autonomisation des ménages pauvres et vulnérables (PAMPV) au Burkina Faso L’objectif global de ce programme est d’accroître l’accès des ménages pauvres et vulnérables aux filets sociaux tout en renforçant leur résilience face aux chocs
· le Régistre social unique pour un meilleur ciblage des menages et personnes pauvres et vulnérables
	2
	

	Nombre de programmes conçus ou réformés dans le cadre du projet qui ont amélioré leur réactivité aux chocs
	0
	0
	1
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[bookmark: _Toc144981458]Atteinte des résultats du projet

	RESULTAT: Résumé global des résultats [footnoteRef:5] [5:  Il s’agit d’une auto-évaluation   ] 


	

	☐	Très satisfaisant
Sur la base des indicateurs et de l’évaluation des risques, tous les résultats ont été atteints à la fin du projet.
	☒	Satisfaisant
Sur la base des indicateurs et de l’évaluation des risques, la majorité des résultats ont été atteints.

	☐	Insatisfaisant
Sur la base des indicateurs et de l’évaluation des risques, seuls certains résultats ont été atteints.

	☐	Très insatisfaisant
Sur la base des indicateurs et de l’évaluation des risques, seuls quelques résultats ont été atteints. 




le Burkina Faso est affecté par une crise sécuritaire et humanitaire depuis plusieurs années. Selon le Conseil National de Secours d’Urgence et de Réhabilitation (CONASUR), à la date du 31 mars 2023 le pays comptait 2,062,534 personnes déplacées internes (PDI). Ces statistiques montrent une augmentation d’environ 3,17% par rapport à la publication actualisée du 28 février 2023 (1,999,127 PDI) et démontre que la situation sécuritaire au Burkina Faso reste très volatile avec de déplacements continus dans certaines régions du pays. Toutefois, la mise en place des nouvelles institutions aux niveaux central et décentralisé, ainsi que l’adoption d’un Plan d’actions pour la transition au milieu de l’année 2022 ont permis de reprendre l’agenda au second semestre de 2022 et d’accélérer la mise en œuvre des activités prioritaires pour assurer la réalisation des principaux résultats. 

[bookmark: _Toc144981459]Rapport narrative: Gestion axée sur les résultats

[bookmark: _Toc144981460]Résumé des progress et résultats

Malgré les retards liés au contexte socio-politique, le projet, même s’il n’a pas vu l’aboutissement total des actions programmées, a engrangé des résultats significatifs. Les principaux résultats atteints sont :

Résultat 1 : le projet a soutenu l’élaboration de la nouvelle Stratégie nationale de protection sociale. En effet, au terme de la mise en œuvre de la PNPS 2013-2022 force est de constater que même si des avancées notables ont été enregistrées dans certains domaines, beaucoup d’efforts sont encore nécessaires pour atteindre les objectifs nationaux et les ODD. Les populations Burkinabè subissent toujours plusieurs types de chocs qui accroissent leur pauvreté et leur vulnérabilité et le défi majeur de la protection sociale reste son extension à toutes les couches vulnérables. Les résultats mitigés de la mise en œuvre de la PNPS sur la période 2013-2022 s’expliquent par plusieurs facteurs, notamment la forte détérioration de la situation sécuritaire à partir de 2016, qui a entrainé un accroissement considérable des déplacés internes, jusqu’à 2 millions de personnes en 2022, et donc des besoins accrus et inattendus pour des personnes en situation de forte vulnérabilité. Afin d’apporter une réponse aux besoins immenses en matière d’accès de couches les plus vulnérables aux mécanismes de protection sociale, le Gouvernement a initié l’élaboration d’une nouvelle Stratégie nationale de protection sociale (2023-2027). 

Le projet a soutenu fortement ce processus stratégique afin de permettre au Burkina Faso de disposer d’un référentiel en matière de protection sociale pour les cinq prochaines années. Le processus, initié au premier trimestre 2022 a permis l’élaboration et la mise à disposition des draft finaux du document de SNPS ainsi que son plan d’action opérationnel et les textes du dispositif institutionnel. A noter que le processus d’élaboration de la nouvelle stratégie a suivi une démarche participative et inclusive avec l’ensemble des acteurs

En effet, le Gouvernement a mis en place un Comité technique interministériel de suivi afin d’accompagner et d’orienter de manière continue le processus. Depuis sa mise en place, le Comité a tenu trois  (03) sessions qui ont permis de valider la note de cadrage, le rapport diagnostique et les éléments de la SNPS. L’analyse diagnostique de la situation de la protection sociale au Burkina Faso a permis, sur la base des défis de dégager des propositions d’axes stratégiques de la SNPS 2023-2027 :
 
· Axe 1 : Amélioration de l’aide sociale et des transferts sociaux
· Axe 2 : Amélioration des prestations et extension de couverture sociale
· Axe 3 : Diversification des modes de financement et du renforcement du soutien de l’Etat à la protection sociale 
· Axe 4 : Amélioration de la gouvernance de la protection sociale

Le projet de document de stratégie ainsi que son plan d’actions opérationnelles et son cadre de mesures des performances ont été soumis au Gouvernement qui prévoit un atelier national pour sa validation d’ici fin septembre 2023 avant son adoption par arrêté du Ministre en charge des finances. Par la suite, une stratégie de dissémination sera mise en place afin d’assurer une meilleure compréhension et appréciation de la nouvelle stratégie par les différents acteurs. Le document de stratégie est prévu pour être traduit en langue locale pour faciliter son appropriation par les bénéficiaires.

Le processus d’élaboration de la SNPS s’est déroulé à travers un processus participatif et inclusif. En effet, les acteurs de la société civile, les syndicats, le patronat et les collectivités territoriales ont activement pris part au processus d’élaboration de ce nouveau référentiel à travers  dimensions, cinq groupes thématiques ont été mise en place : (i) analyses des vulnérabilités ; (ii) analyse de la pauvreté multidimensionnelle ; (iii) les crises et chocs ; (iv) la législation sociale et (v) le financement. 

Un atelier de consolidation a été tenu autour de ces thématiques et a permis de collecter des données auprès des différents acteurs pour approfondir l’analyse et les propositions des actions du nouveau référentiel. 

Le projet a également appuyer :

· le développement d'indicateurs et de métadonnées utilisant la méthodologie SMART afin de compléter le document de Politique Nationale de protection sociale adopté en 2012 par un outil de suivi et d’évaluation de sa mise en œuvre et des progrès et performance en matière de protection sociale. Cette étude a été validée lors d'un atelier national tenu en juillet 2020 ;
· l'élaboration d'une stratégie de financement de la protection sociale au Burkina Faso, comprenant une évaluation des conditions de mise en place du fonds national de protection sociale et une feuille de route pour son opérationnalisation. Un atelier national avec les ministères, la société civile, le secteur privé et les acteurs des bailleurs de fonds en août a permis de valider le rapport final. Cette étude a pour objectif d’appuyer les actions de plaidoyer pour assurer un financement durable et optimal de la prochaine politique de protection sociale à partir des ressources nationales, notamment concernant les mesures pour les plus vulnérables. Au regard de l’évolution et de la volatilité du contexte du Burkina Faso, la mise à jour de certaines données sur le financement s’avère nécessaire ; 
· la réalisation d’une étude de faisabilité d’un système d’assurance chômage au Burkina Faso. Un appui technique a été apporté dans ce cadre au SP/CNPS pour répondre à la volonté du gouvernement et des organisations de la société civile d’entamer une réflexion nationale en vue d’offrir aux personnes qui ont perdu leur emploi un revenu compensatoire adéquat afin d'atténuer les effets de la perte d'emploi sur les conditions de vie des enfants et des femmes ;
· une étude d’impact ex ante sur la mise en œuvre des programmes de transferts monétaires au niveau macro, individuel et des ménages (micro-simulation), et des groupes les plus vulnérables (femmes et enfants en particulier), a été réalisée en vue de renforcer le plaidoyer pour un financement optimal de ces programmes. Cette étude a été validée au mois d'octobre 2020.

Le contexte sécuritaire et humanitaire a amené le Gouvernement à mettre l’accent sur la prise en compte de la dimension réactive aux chocs afin de renforcer les mécanismes d’alertes et de réponses aux chocs à travers le Nexus Humanitaire-Développement-Paix.

Parallèlement à l’élaboration du projet de SNPS, le Gouvernement a élaboré un avant-projet de loi cadre du domaine de la protection sociale ainsi qu’un projet de lexique des différents termes utilisés dans la mise en œuvre des actions, projets et programmes de protection sociale au Burkina Faso avec l’appui du projet. 

Résultat 2 : Relativement à ce deuxième résultat, le projet a, d’une part, permis de réaliser trois (03) actions phares pour l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle et l’opérationnalisation de l’assurance maladie universelle.

Il s’agit :

· de la tenue d’un atelier national sur la mutualité sociale et sa contribution à l’opérationnalisation du RAMU qui a permis de faire une synthèse des différentes concertations qui ont eu lieu depuis le lancement en 2008 du projet de mise en place de l’assurance maladie universelle et d’adopter une feuille de route comprenant treize (13) actions pour permettre aux mutuelles sociales de jouer pleinement leur rôle de structures à qui seront déléguées certaines fonctions dans l’opérationnalisation du RAMU;
· de la réalisation de l’étude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle dont le rapport final a été validé les 15 et 16 mai 2023 et les recommandations, fait l’objet d’une feuille de route pour leur opérationnalisation ;
· de l’organisation de tournées de vulgarisation de la stratégie de développement de la mutualité sociale (SDMS) et de vulgarisation et sensibilisation sur l’assurance vieillesse volontaire (AVV) promue par la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS). Prévue pour se dérouler dans les treize (13) régions du Burkina Faso, ces tournées ont pu se réaliser dans huit (08) régions pour ce qui est de la vulgarisation de la SDMS et cinq (05) villes pour l’AVV. Ces tournées ont touché 280 acteurs mutualistes sur 525 prévus pour ce qui est de la vulgarisation de la SDMS et 250 acteurs de l’économie informelle sur 1 100 prévus pour l’AVV. Il faut souligner que les tournées se poursuivent jusqu’en fin août 2023.

Le projet a également collaboré avec le projet Belge d’appui au RAMU pour la validation de l’étude organisationnelle de la CNAMU, l’élaboration du cahier des charges du système d’information sur OpenIMIS, la réalisation de l’étude sur l’extension du RAMU aux acteurs de l’économie informelle et la réalisation d’une stratégie de marketing sociale dans le cadre de l’opérationnalisation du RAMU. Ces deux dernières études sont en attente d’être validées.

Résultat 3 : Dans le cadre de l’amélioration de la coordination, de l’efficacité et de l’efficience des programmes de protection sociale et e lutte contre la pauvreté au Burkina Faso, le Gouvernement a adopté le 30 septembre 2021, le décret n°2021-0954/PRES/PM/MATD/MINEFID/MFPTPS/MFSNFAH/MENPTD portant création, organisation et fonctionnement du Registre Social Unique (RSU) des ménages et personnes en situation de pauvreté et de vulnérabilité au Burkina Faso. 

A travers ce décret, le Gouvernement avec l’appui de ses partenaires, entend donner une nouvelle dynamique au ciblage des bénéficiaires des différents programmes de protection sociale qui tient compte de la rareté des ressources et des limites des stratégies de ciblage existantes. La mise en place de ce registre se veut participative impliquant tous les acteurs.

Pour son opérationnalisation, le projet a apporté un appui technique à travers la Task force inter-agence dont il est membre. A cet effet, les acteurs concernés par la construction du RSU ont adopté une feuille de route dont l’une des étapes clés a porté sur l’élaboration de la méthodologie et des outils de ciblage des ménages et personnes pauvres et vulnérables. A cet effet, le projet a soutenu la finalisation des outils de collecte de données y compris la méthodologie de ciblage des ménages et personnes pauvres et vulnérables du RSU, et la phase pilote du RSU dans deux régions à travers deux ONGs nationales.

Le projet a également soutenu techniquement, le processus de transfert des bases de données existantes au RSU. Ce processus a permis de s’appuyer sur l’existant afin de capitaliser sur les différentes initiatives existantes en matière de constitution de bases de données.  

Pour une meilleure intégration de la dimension shock responsive, au regard du caractère très volatile du contexte national et pour permettre une rapide réponse aux différents chocs et la mise en place de système d’alerte précoce, un atelier de réflexion sur la stratégie de déploiement du registre s’est tenu les 9 et 10 février 2023 avec les acteurs humanitaires et les acteurs de la société civile. Cet atelier a conclu au déploiement d’une phase pilote du processus d’identification des ménages pauvre et vulnérables dans deux localités avant son passage à l’échelle national.

Le déploiement de cette phase pilote du RSU en milieu rural a démarré avec :

· la mise en place des comités départementaux au niveau des deux régions pilotes. Ces comités ont la charge de la supervision du processus opérationnel au niveau terrain et aussi de s’assurer de la répartition des quotas au sein de la commune. Ces comités sont composés essentiellement d’autorités locales, des directions régionales, des représentants des communautés et de personnes de ressources ;
· la formation des animateurs/superviseurs des ONG en charge de la pré-identification des ménages ainsi que la mise en place des comités villageois de sélection ;
· la communication autour du processus avec la diffusion de spots au niveau des radios locales pour la mobilisation communautaire et sur les lieux de cultes ainsi que des marchés.

Les pré-identification des ménages suivi de la collecte de données socio-économiques de ces ménages s’est déroulé en juillet 2023 et la phase pilote en milieu urbain en août 2023.

Par ailleurs, le projet a pris part en qualité de membre du Comité technique national, à l’élaboration du programme national d’appui à l’autonomisation des ménages pauvres et vulnérables (PAMPV) au Burkina Faso. Ce programme est élaboré pour apporter une assistance aux ménages et personnes pauvres et vulnérables et les accompagner dans leurs efforts de sortir de la pauvreté et de trouver une voie vers une autonomisation économique. Il a donc pour ambition de lutter contre l’extrême pauvreté et l’exclusion et accompagne ainsi la SNPS.

L’objectif global du programme est d’accroître l’accès des ménages pauvres et vulnérables aux filets sociaux tout en renforçant leur résilience face aux chocs. Spécifiquement, il s’agit de : (i) améliorer le pouvoir d’achat des ménages pauvres et vulnérables ; (ii) renforcer la résilience des ménages pauvres et vulnérables face aux chocs ; (iii) promouvoir l’autonomisation des ménages pauvres et vulnérables ; (iv) promouvoir des comportements positifs au sein des ménages pauvres et vulnérables.

Le PAMPV est bâti autour de cinq (05) composantes que sont : (i) transferts monétaires réguliers ; (ii) transferts monétaires de réponse aux chocs ; (iii) inclusion économique ; (iv) promotion de comportements positifs et renforcement de la cohésion sociale ; (v) gestion et pérennisation du programme.

Le gouvernement a l’ambition d’étendre graduellement le programme à terme à toute la population en situation d’extrême pauvreté au Burkina Faso. Pour un coût global de 468 965 253 300 FCFA sur une période de cinq (5) ans, la participation du gouvernement s’élève à   170 100 000 000 F CFA soit un taux de 39,11%. Les principaux produits attendus de la mise en œuvre du programme sont :
 
· 877 000 ménages pauvres et vulnérables ont bénéficié de transferts monétaires réguliers ;
· 482 350 ménages victimes de chocs ont bénéficié de transferts monétaires de réponse aux chocs ;
· 877 000 ménages pauvres et vulnérables ont bénéficié de renforcement de leurs capacités en vue de leur autonomisation économique ;
· 877 000 ménages pauvres et vulnérables sont accompagnés pour l’adoption de comportements positifs. 

D’envergure nationale, le programme couvre la période 2023-2028 et cible les ménages pauvres, vulnérables et ceux victimes de chocs.

i. [bookmark: _Toc144981461]Interventions spécifiques liées à la gestion des finances publiques

L’étude sur la stratégie de financement de la protection sociale, réalisé en 2020 fait  ressortir la persistence de la forte dépendance du pays des financements extérieurs et la nécessité d’affecter plus de ressources nationales pour un financement suffisant, prévisible et durable sur le long terme. Plusieurs pistes sont identifiées passant par la rationnalisation des dépenses et l’identification de niches potentielles au sein de l’espace budgétaire.

A noter par ailleurs qu’avec l’application de la réglementation de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) sur la gestion des finances publiques et le passage au budget programme depuis 2017 au Burkina Faso, les discussions sur le financement de la protection sociale sont abordées sous l’angle de l’absortion des credits, notamment en termes de taux d’exécution bugétaire. Ainsi, les suivi des la PNPS et de la Politique sectorielle travail emploi et protection sociale (PS/TEPS) tendent plus à quantifier les ressources mobilisées dans le cadre des programmes identifies dans ces politiques et le niveau d’utilisation de ces ressources qu’à évaluer ce financement en termes d’étendue, de portée et de niveau de la couverture offerte par les mécanismes de protection sociale. 

Les crédits budgétaires consacrés à la protection sociale dans le budget de l’Etat sont passé de 2, 49% en 2020 à 3,18% en 2021 et 3,11% en 2022[footnoteRef:6], au regard de la situation sécuritaire nationale ayant engendré 1 882 391 personnes déplacées internes au 31/12/2022 dont 52% sont des enfants. Par ailleurs, on assiste à une mobilisation de ressources endogène pour appuyer la prise en charge des personnes touchées par la crise sécuritaire et humanitaire. [6:  Rapport d’exécution de la loi de finance pour les années concernées / Circuit intégré des dépenses (CID)] 


Les résultats de la revue des dépenses publiques et de la stratégie de financement de la protection sociale ont été largement pris en compte dans le cadre de l’élaboration de la SNPS en mettant l’accent sur les financements endogènes. Au regard de l’évolution et de la volatilité du contexte du Burkina Faso, la mise à jour de certaines données sur le financement s’avère nécessaire. C’est ainsi qu’une analyse budgétaire sectorielle et un budget brief seront conduites afin de générées des données a date pour alimenter la stratégie de financement de la SNPS, une fois celle-ci validée et adoptée.

Par ailleurs, le projet a pris part du 27 au 30 Septembre 2022, à l’atelier sur les Cadres nationaux de financement intégrés et budgets ouverts pour le développement durable en Afrique. En effet, les cadres nationaux de financement intégrés (CNFI) ont été introduits pour la première fois par les États membres de l'ONU dans le programme d'action d'Addis-Abeba de 2015 en tant qu'approche dirigée par les pays pour renforcer le financement public et privé du développement durable. Les INFF offrent un cadre permettant de rassembler les politiques utilisées pour mobiliser et régir les financements publics et privés. Elles aident les gouvernements à aligner et à renforcer la contribution des politiques de financement à la mise en œuvre des plans de développement nationaux. Elles approfondissent les liens entre les différents domaines de la politique de financement et contribuent à renforcer la collaboration entre les acteurs publics et privés.

Le projet apporte un appui technique au processus national en cours visant à adapter et à rendre opérationnels l’INFF au Burkina Faso par le biais des institutions nationales. A ce jour, le pays, avec l’appui technique du projet a atteint le stade de la définition d'une feuille de route pour l'INFF. D'ici la fin de l'année 2023, le Burkina Faso aura élaboré une stratégie de financement identifiant les réformes associées à la budgétisation, la fiscalité, la dette publique, l'investissement, la coopération au développement, le développement du secteur privé, l'investissement de la diaspora, les transferts de fonds, etc. afin de booster le financement de la protection sociale et les ODD.

Par ailleurs, le projet a facilité la formation de trois (03) cadres du Burkina Faso sur la gestion des finances publiques pour la protection sociale.

ii. [bookmark: _Toc144981462]Contribution du projet à la réponse et au relèvement liés à la COVID-19

En avril 2020, le projet a facilité la réalisation d’une évaluation rapide de l'impact de COVID-19 sur le secteur informel au Burkina Faso. Cette évaluation a été réalisée par l'OIT dans plusieurs pays de la région, dans le cadre de la stratégie globale de l'OIT en réponse à COVID-19. Au Burkina Faso, elle a été réalisée par le projet APERP (Appui à la Promotion de l'Emploi et la Réduction de la Pauvreté) de l'OIT, qui vise à soutenir le développement d'une stratégie nationale pour la migration du secteur informel vers l'économie formelle. L'évaluation rapide a bénéficié du soutien technique et des contributions de l'équipe du projet, en particulier pour discuter des mesures de protection sociale dans le cadre de la réponse aux retombées de la COVID-19. 

Le projet a egalement soutenu une évaluation de l'impact socio-économique de la COVID-19 sur les populations les plus vulnérables (UNICEF et CERADESI).  Cette études ainsi que d'autres réalisées par la Banque mondiale et le PNUD, ont mis en évidence les conséquences des mesures restrictives mises en œuvre au cours du deuxième trimestre 2020 : fermetures temporaires d'entreprises, réduction du temps de travail, mesures de confinement affectant particulièrement le secteur des services, et plus précisément la restauration et l'hôtellerie, le commerce et les transports. Elles ont également montré que la crise COVID combinée à la double crise sécuritaire et humanitaire a affecté les ménages les plus pauvres et les plus vulnérables.

Les mesures restrictives ont été levées au second semestre 2020 et l'impact de la pandémie a été moins ressenti et les activités économiques ont repris progressivement, y compris dans les secteurs les plus touchés (commerce, transport, tourisme et hôtellerie). Dans ce contexte, aucune activité liée à la pandémie de Covid-19 n'a été menée en 2021 par le projet.

Enfin, la crise COVID-19 au Burkina a montré la fragilité des ménages en termes de pertes directes de revenus dues aux licenciements, au ralentissement de l'activité économique, voire à la réduction des envois de fonds. Ces effets négatifs de la pandémie ont montré la nécessité de renforcer le système national de protection sociale afin de protéger les revenus des ménages en cas de chocs. Les leçons tirées de la pandémie ont servi à alimenter la conception de la SNPS.

iii. [bookmark: _Toc144981463]Contribution aux politiques nationales de protection sociale et coordination/dialogue national

Dans le cadre de l’outcome 1, le projet a apporté un appui technique et financier pour :

· la réalisation de différentes études sur notamment la faisabilité de l’assurance chômage, la stratégie de financement de la protection soiale ;
· l’élaboration et la validation des TdRs ;
· le recrutement du cabinet d’étude pour l’élaboration de la SNPS ;
· la tenue de trois (3) sessions de comité de suivi ;
· la tenue de quatre (04) ateliers des groupes thématiques ;
· la finalisation et la validation de l’avant-projet de loi-cadre du domaine de la protection sociale ;
· la validation de la partie 1 sur l’assurance sociale, du projet de lexique des termes usuels en protection sociale au Burkina Faso. 

Les principaux résultats obtenus sont notamment : la définition des indicateurs de suivi évaluation de la PNPS, l’étude de faisabilité sur l’assurance chômage, la stratégie de fiancement de la protection sociale : la faisabilité du fonds national de protection sociale, le rapport de l’analyse diagnostique, le projet de document de stratégie nationale de protection sociale, son plan d’actions opérationnel ainsi que le cadre de mesure des performances, l’avant-projet de loi cadre sur la protection sociale et le projet de lexique. 

Relativement à l’outcome 2, la contribution du projet a porté sur :

· l’appui technique pour la réalisation de l’inventaire des mutuelles sociales ;
· l’appui technique à la réalisation de l’étude sur la catégorisation des travailleurs de l’économpie informelle ;
· l’appui technique et financier pour la tenue d’un atelier national sur la mutualité sociale et sa contribution à l’opérationnalisation du RAMU ayant abouti à l’adoption d’une feuille de route comprenant treize (13) actions pour le renforcement des mutuelles sociales afin de leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans la délégation de gestion de certaines fonctions du RAMU ;
· l’appui technique et financier pour la réalisation d’une étude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle et l’adoption d’une feuille de route sur les recommandations de l’étude ;
· l’appui financier à la réalisation de tournées de vulgarisation de la stratégie de développement de la mutualité sociale dans les treize (13) régions au profit de 525 acteurs mutualistes ;
· l’appui financier à la réalisation de tournées de vulgarisation et de sensibilisation sur l’assurance vieillesse volontaire dans les treize (13) régions au profit de 1 100 acteurs de l’économie informelle ;
· l’appui technique au projet d’appui à l’opérationnalisation du RAMU (projet Belge) pour la réalisation de l’étude sur l’extension du RAMU à l’économie informelle, la réalisation d’une stratégie de marketing social et la validation de l’étude organisationnelle de la CNAMU, l’élaboration du cahier des charges du système d’information sous OpenIMIS.

En ce qui concerne l’outcome 3, le projet a contribué à l’élaboration de la méthodologie et des outils de ciblage des ménages et personnes pauvres et vulnérables et à la validation de l’étude sur les bases de données existantes, dans le cadre de la mise en place du registre social unique (RSU). Le projet suit également en apportant son appui technique à travers la task force des partenaires techniques et financiers, l’opérationnalisation de la phase pilote du RSU.

Par ailleurs, en plus de la prise en compte de la réponse humanitaire liée aux questions sécuritaires et aux déplacements internes, et qui sont abordées dans l’analyse et la gestion des risques, les éléments de stratégie prennent également en compte la problématique de l’insécurité alimentaire et nutritionnelles à travers le volet aides sociales et filets de sécurité.

iv. [bookmark: _Toc144981464]Amélioration de l’égalité des sexes dans la couverture de protection sociale

L’équité fait partie des principes directeurs de la stratégie d’intervention du projet. En effet, le projet de stratégie nationale de protection sociale tient compte des aspects sexospécifiques. Cette question est largement développée et un effet lui est consacré en ces termes : ‘’il s’agira de prendre en compte les différences de genre, les inégalités sociales, régionales et locales en veillant à ce que les mécanismes mis en place pour accompagner les groupes vulnérables ne perpétuent et n’engendrent pas la stigmatisation et l’exclusion’’. 

Plusieurs indicateurs sont consacrés à cette dimension. Exemple : “faire passer la proportion des personnes marginalisées identifiées insérées de 75% en 2020 à 80% en 2027 dont 50% de femmes/filles, porter  la proportion des personnes handicapées bénéficiaires d'une prise en charge de 53,78% en 2021 à 75% en 2027 dont au moins 55% de femmes/filles, etc.”

v. [bookmark: _Toc144981465]Amélioration de l’inclusion liée au handicap dans le système de protection sociale

La stratégie nationale de protection sociale compte des aspects liés à l’inclusion sociale notamment en matière de handicap.

Ces aspects sont pris en compte non seulement dans le projet de stratégie à travers deux (02) principes directeurs : « L'égalité d'accès aux prestations et aux services et L’équité”, mais également dans les axes d’interventions à travers les impacts attendus. En exemple, un des indicateurs d’impact porte sur “la proportion des personnes handicapées (hommes/femmes) bénéficiaires d'une prise en charge passe de 53,78% en 2021 à 75% en 2027”.

vi. [bookmark: _Toc144981466]Amélioration de la réactivité aux chos du système de protection sociale

Le résultat 3 du projet porte notamment sur la question de la réactivité du système de protection sociale aux chocs avec un accent sur la relation entre l’aide humanitaire et le développement. Cette question est abordée au Burkina Faso dans le cadre du Nexus humanitaire développement et paix. 

L’élaboration de la SNPS est étroitement liée à celle du Programme national de filets sociaux (PNFS), rebaptisé « Programme national d’autonomisation des ménages vulnérables », et les deux processus s’alimentent mutuellement, en étroite concertation avec les principales parties prenantes, notamment la Banque mondiale, la Délégation de l’Union Européenne (DUE), et l’Ambassade de Suède. A cet égard, les acquis du projet Protection sociale sensible à l’enfant, financé par SIDA, sont susceptibles d’être capitalisés dans le développement des mesures d’accompagnement des filets sociaux, avec une vue sur la dimension réactive aux chocs de la protection sociale.

Dans ce cadre:

· le projet participe au groupe technique des partenaires techniques et financiers sur le registre social unique en vue d’aider le gouvernement à opérationnaliser cet outil indispensable au renforcement du système de protection sociale et au développement d’une protection sociale adaptée aux chocs ;
· le système des Nations Unies travaille également à l’établissement d’un lien entre l’aide humanitaire et la consolidation de la paix. Dans ce sens, le processus qui a été enclenché en 2021 a permis une analyse des risques et la proposition d’un plan d’actions intérimaire (UNIDAP) qui a été adopté en juin 2023.

vii. [bookmark: _Toc144981467]Amélioration de la couverture de protection sociale des travailleurs de l’économie informelle

Dans le cadre de l’outcome 2, le projet a fourni un appui technique pour la réalisation d’une étude sur la catégorisation économique des actifs occupés au sein du secteur informel et de détermination des tranches de cotisation à l’assurance maladie universelle. Cette méthode doit permettre d’instaurer un système équitable de financement de l’assurance maladie universelle,  tout en étant simple à mettre en œuvre et à contrôler et en cohérence avec d’autres systèmes dont celui de l’administration fiscale. 

Cette étude s’est déroulée en deux (02) temps :

· revue des pratiques des organisations professionnelles et corporatistes ainsi que de l’administration fiscale en matière de catégorisation économique des travailleurs de l’économie informelle;
· utilisation des bases de données de l’INSD afin d’identifier une liste d’indicateur simples corollées à la situation économique des ménages de l’économie informelle et devant permettre de disposer d’un outil simple de détermination du revenu probable ou de la classe forfaitaire de revenu pour chaque ménage de l’économie informelle. Cet outil pourra servir pour determiner l’assiette de cotisation des ménages de l’économie informelle à l’assurance maladie, voire à un regime de protection sociale adapté et étendu à d’autres branches. 

Le projet a également apporté un appui pour la réalisation d’une étude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle. Cette étude dont les résultats ont été validés les 15 et 16 mai 2023 et les recommandations fait l’objet d’une feuille de route, permettra un meilleur accès des acteurs de l’économie informelle à une protection sociale.

Les principales conclusions de l’étude sont entre autres :

· la couverture maladie, tout mécanisme compris, ressort comme l’instrument de protection de plus dominant du système de protection sociale des acteurs de l’économie informelle du point des personnes couvertes par un mécanisme de protection sociale (92.62% de personnes), des zones couvertes (13 régions du pays) et des financement mobilisés (plus 32 Milliards de FFCA) en 2020 ; 
· les filets sociaux de sécurité connaissent une croissance du nombre de personnes couvertes du fait de l’insécurité ; avec 270 741 bénéficiaires en 2022 soit 5.1% des populations du secteur de l’économie informelle couvertes par un mécanisme de protection sociale;
·  la faiblesses des régimes contributifs dans le domaine de la protection sociale des populations de l’économie informelle (assurance volontaire et mutuelles sociales. Seulement 2.11% des populations de l’économie informelle sont couvertes par un régime de protection sociale contributive ;
·  la couverture du territoire par les dispositifs de protection sociale montre une iniquité d’accès des populations aux prestations ; les régions les plus riches (Bobo et Ouagadougou) bénéficient de  ¼ des prestations offertes au détriment des régions pauvres et défavorisées.





[bookmark: _Toc144981468]Synergies and partenariats

i. [bookmark: _Toc144981469]Synergies avec d’autres interventions de protection sociale t partenariats stratégiques avec d’autres partenaires au développement

L’OIT et l'UNICEF participent au Groupe des Partenaires Techniques et Financiers sur la Protection Sociale, piloté par la Banque Mondiale et regroupant les principaux partenaires extérieurs intervenant dans le domaine de la protection sociale au Burkina Faso (PAM, FAO, Union Européenne, ECHO, etc.). C'est un sous-groupe du Cadre Sectoriel de Dialogue sur l'Emploi, le Travail et la Protection Sociale (CSD/TEPS) chargé de piloter la politique sectorielle travail, emploi et protection sociale (PS/TEPS) et réunissant l'ensemble des partenaires extérieurs concernés et les quatre (04) Ministères en charge de l'Emploi, du Travail et de la Protection Sociale, de la Santé et de l'Action humanitaire.

Ces deux plateformes visent à partager les interventions et harmoniser les approches entre les PTF afin d’apporter un appui concerté aux acteurs nationaux.

Par ailleurs, le projet est étroitement lié aux initiatives existantes dans le cadre d’autre projets appuyés par différents partenaires. Il convient de mentionner, le projet d’appui à l’opérationnalisation du RAMU financé par le royaume de Belgique et mis en œuvre par l’OIT, le Programme national de filets sociaux avec la Banque mondiale, le projet de Transferts monétaires pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (KFW), le projet Filets sociaux, santé et nutrition en milieu urbain (FD/BMGF), et le projet Protection sociale sensible à l’enfant (SIDA/UNICEF). Par ailleurs, le projet participe aux travaux du Cash working group et de la task force inter agences (BM, DUE, PAM, FAO, OIT, UNICEF) pour appuyer la mise en place du RSU.

ii. [bookmark: _Toc144981470]Complementarité avec les interventions de la delegation de l’UE et les programme d’appui budgétaires en cours et futurs 

Le projet s’inscrit en droite ligne dans les priorités de la Délégation de l’Union Européenne (DUE) pour la période 2021-2027[footnoteRef:7]. En effet, celles-ci comprennent parmi les domaines et secteurs prioritaires le Développement humain inclusif (Protection sociale, Accès aux services sociaux de base) ainsi que la Paix, la Bonne gouvernance et le Développement local (Gestion des finances publiques et Développement local).  [7:  https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/note_ndci_bf.pdf] 


Le projet permettra de disposer d’une base d’informations capitale pour mieux orienter les interventions de la DUE notamment dans le secteur de la protection sociale (accès aux services sociaux de base). La DUE compte, en effet, s’appuyer sur la base de données du registre social unique (RSU) pour la mise en œuvre d’un certain nombre de programmes dont le programme d’identification et d’appui aux services sociaux communaux dans le cadre de la mise en place d’appuis divers aux personnes déplacées interne et le programme triangle Ouagadougou-Koudougou-Bobo-Dioulasso en appui aux services sociaux communaux pour l’extension de la protection sociale. 

[bookmark: _Toc144981471]Evaluations, revus et suivi

Le present rapport a été conçu sur la base des données et informations recueillies auprès des parties prenantes dans la mise en oeuvre du projet, du plan opérationnel et des différents plans annuel de travail.



[bookmark: _Toc535445055][bookmark: _Toc535445056][bookmark: _Toc144981472]Principaux défis, risques et mesures correctives

Le projet a débuté le 1er avril 2020 dans un contexte national difficile, contexte qui va perdurer tout au long de la mise en oeuvre du projet et qui va impacté sur le déroulement normal du plan d’actions du projet. Trois moments forts de ce contexte peuvent être retenu:

L’absence d’engagement et d’appropriation du projet par le partenaire national :

Le demarrage du projet a été impacté par le faible engagement du SP/CNPS. Pour rappel, le Conseil National pour la Protection Sociale (CNPS) est l’organe d’orientation et de decision pour la mise en oeuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS). Placé sous la présidence du Premier Ministre, ce dispositif institutionnel vise à créer une dynamique de partenariat et une coordination entre tous les acteurs de la protection sociale. Le SP/CNPS est l’organe administratif et technique de ce dispositive. Il est le partenaire national incontournable du projet, et le principal acteur d’un dialogue national. 

En avril 2020, le SP/CNPS a souhaité engager une procédure de reconnaissance du projet devant aboutir à un Arrêté de creation de projet. Ce processus s’inscrit dans la réglementation mise en place par le pays et s’appliquant à l’ensemble des interventions, y inclus celles des PTF. Le projet a travaillé étroitement avec le SP/CNPS pour répondre à cette réglementation et produire différentes notes de presentation du projet à l’intention du Premier Ministre. 

Plus qu’une simple démarche administrative, ce processus doit donner au projet un poids important et favoriser l’organisation d’un reel cadre de dialogue national sur la protection sociale. Il doit en effet permettre d’intégrer le projet au sein des programmes pilotés par le Comité de revision du programme budgetaire du Premier Ministre pour la Promotion du capital humain (the guidance of the review committee of the Prime Ministry's budget programme for the promotion of human capital). 

Ce processus de reconnaissance a perduré toute l’année 2020 et sur le premier semestre 2021. Après de multiples rencontres avec le SP-CNPS, un compromis a été trouvé en début 2021. Celui-ci réduit la durée de l’expertise internationale de l’OIT qui sera remplacé en 2022 par un coordinateur national appuyé par les experts de l’OIT. Cette solution permet de réduire les coûts en personnel du projet et ainsi approcher les normes fixées par la réglementation nationale. Cette solution a été retenue et a permi d’obtenir l’approbation du projet par la Primature en juillet 2021, ouvrant la porte à une collaboration effective et officielle avec le SP-CNPS.

L'avénement de la COVID-19

Le Burkina Faso n’a pas été épargné par la pandémie de COVID-19. A la mi-décembre 2020, le pays comptait un total cumulé de 4.209, avec 71 décès. La pandémie a détérioré rapidement les perspectives économiques du pays, malgré la mise en oeuvre de mesures de soutien et de relance de l’économie nationale par l’Etat. La crise a globalement révélé la faible capacité des pouvoirs publics à apporter une assistance de court et moyen terme aux entreprises du fait du statut d’informalité de la majorité d’entre elles.

L’application de mesures de restriction liées à la COVID-19, par le Gouvernement Burkinabé d’une part et le système des Nations Unies d’autre part, au moment même du démarrage du projet, a bloqué la dynamique de celui-ci en empêchant notamment d’organiser un atelier de lancement ainsi que les premières activités de renforcement des capacités prévues. Par ailleurs, la mauvaise qualité de la connexion internet a limité la tenue de ce type d’événement sous forme de sessions virtuelles. Par conséquent, même si diverses activités ont été réalisées, le projet a eu une faible visibilité parmi les acteurs nationaux et les partenaires extérieurs pendant cette période.

Le context politique et sécuritaire

Le Burkina Faso est affecté, depuis 2018, par une crise sécuritaire ayant engender une crise humanitaire sans précédent. Selon le Conseil National de Secours d’Urgence et de Réhabilitation (CONASUR), à la date du 31 mars 2023, le pays comptait 2,062,534 personnes déplacées internes (PDI). Ces statistiques montrent une augmentation d’environ 3,17% par rapport à la publication actualisée du 28 février 2023 (1,999,127 PDI) et démontre que la situation sécuritaire au Burkina Faso reste très volatile avec de déplacements continus dans certaines régions du pays. Cette crise a ete exacerbee par une  instabilité politique et institutionnelle.
Au plan politique, les nombreuses recriminations contre le pouvoir mis en place à l’issue des élections présidentielles et législatives de novembre 2020, face à la gestion de la situation securitaire, vont faire basculer le pays dans une instabilité politique avec un premier coup d’Etat en janvier 2022 et un  deuxième en septembre de la même année. Cette situation va occasionné une instabilité institutionnelle au niveau du principal partie prenante qui est le SP/CNPS.

A ce context, s’ajoute des problèmes de clarification du cadre politique de la protection sociale. En effet, une des particularités du secteur, est la présence de deux politiques de protection sociale avec, d’une part, la Politique nationale de protection sociale (PNPS 2013-2022) et, d’autre part, la Politique sectorielle Travail, emploi et protection sociale (PS/TEPS 2018-2027). 
La PS/TEPS a été adoptee suite à la mise en oeuvre du Plan National de Développement Economique et Social en 2018 et s’incrit dans le cadre de la Loi 034-2018/AN portant pilotage et gestion du développement adoptée le 27 juillet 2018. Cette loi définit le processus de planification, d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques. Selon son article 27, les thématiques transversales ne font plus l’objet d’élaboration de document de politique spécifique. Elles sont prise en compte dans la formulation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques sectorielles. 

Par conséquent, l’approche du projet a été modifiée pour appuyer non plus l’élaboration d’une nouvelle PNPS, mais celle d’une stratégie de protection sociale basée sur les mesures identifiées par la PS/TEPS. A noter que la PNPS et la PS/TEPS ne se contredisent pas mais formulent différement les priorités en matière de protection sociale. Par ailleurs, La PS/TEPS exclue les programmes actifs liés au marché du travail du champ de la protection sociale (accès à la formation professionnelle, travaux publics, argent contre travail, création directe d'emplois, incluant les programmes de développement Communautaire, etc.) qui sont renvoyées dans les mesures liées à l’emploi. Elle présente ainsi l’avantage de limiter la dispersion des mesures identifiées dans le champ de la protection sociale.

[bookmark: _Toc535445058][bookmark: _Toc535445059][bookmark: _Toc144981473]Opportunités et ajustements stratégiques correspondants

Au regard du point précédent, certains éléments de la stratégie du projet ont été ajustés et le plan de travail revu de sorte à l’adapter au contexte. Ainsi, l’outcome 1, plus spécifiquement l’output 1.2, a été reformulé pour appuyer l’élaboration d’une stratégie de protection sociale liée à la PS/TEPS.

Les résultats attendus dans le cadre de l’outcome 2 sont devenus prioritaires du fait des difficultés rencontrées pour la mise en oeuvre des activités de l’outcome 1 dès les premières années. Une approche plus pragmatique a alors été adopté en accentuant l’intervention dans le cadre de l’output 2.2 sur “L’appui à la mise en oeuvre et au déploiement du RAMU”. 
Au niveau de l’Outcome 3, l’accent a été mis à l’appui technique à l’opérationnalisation du RSU.

Ces ajustements ont eut pour effet de remobiliser les parties prenantes autour du projet, toute chose qui a permis une accélération dans la mise en œuvre du projet. L’engagement et la participation effectifs à un haut niveau de la Primature et des Ministères de tutelle (Secrétaires généraux) aux activités constituent une garantie pour la pérennisation des résultats.

De plus, la protection sociale figure parmi les priorités du Gouvernement de transition et est inscrite dans le pilier 3 : « Refonder l’Etat et améliorer la gouvernance », Axe 3 : « Consolider le développement du capital humain et la solidarité national », objectif stratégique 3.4 : « Promouvoir l’emploi décent et la protection sociale pour tous, particulièrement pour les jeunes et les femmes » du plan d’actions pour la stabilisation et le développement (PA-SD).

[bookmark: _Toc144981474]Analyse budgétaire globale

L’exécution budgétaire globale du projet au 31 août 2023 s’établit à environ 96,11. L’analyse par agence d’exécution fait ressortir un taux d’exécution de 99,24% pour l’OIT et 92,97% pour l’UNICEF. Les details par masses sont consignés dans les tableaux ci-dessous.


Rapport financier OIT

	Activity
	Budget 
	Dépenses
	Balances
	Taux d'execution

	08.01-Human Resources   
	426,493.26
	466,019.37
	39,526.11
	     109.27 

	08.02-Travel   
	1,807.29
	1,916.45
	-109.16
	     106.04 

	08.03-Equipment and supplies   
	4,029.76
	4,029.76
	0.00
	     100.00 

	08.04-Local Offices costs   
	  42,571.21 
	   59,960.06 
	17,388.85
	     140.85 

	08.05-Other costs, services   
	321,629.56
	258,541.37
	63,088.19
	        80.38 

	TOTAL
	796,531.08
	790,467.01
	6,064.07
	99.24





Rapport financier UNICEF

	Activity
	Budget
	Dépenses
	Balances
	Taux d'execution

	Human Resources
	         100 000 
	             9 516 
	          90 484 
	                 9,52 

	Travel
	                  -   
	             7 752 
	-           7 752 
	#DIV/0!

	Other costs, services
	         562 740 
	          169 283 
	        393 457 
	               30,08 

	Other costs, subgrants to local NGOs
	         154 029 
	          572 805 
	-      418 776 
	            371,88 

	Indirect costs (maximum 7% of  7, subtotal of direct eligible costs of the Action)
	          57 174 
	           53 155 
	          4 019 
	               92,97 

	TOTAL
	         873 943 
	          812 509 
	       61 434 
	           92,97 




[bookmark: _Toc535445065][bookmark: _Toc535445066][bookmark: _Toc144981475]Enseignements tires et bonnes pratiques

La phase préparatoire avait relevé comme défi parmi les plus importants à relever par le projet, la faible coordination et cohérence de la protection sociale au Burkina Faso. Avec la mise en oeuvre du projet, ce défi est confirmé. De plus, le contexte décrit plus haut de crise sécuritaire, de chocs climatiques et, en 2020, de choc économique lié à la COVID-19, oriente aujourd’hui les interventions des acteurs nationaux et des partenaires extérieurs vers les ménages en situation de vulnérabilité, notamment les personnes déplacées, et ceux les plus pauvres, avec un accroissement des programmes de transferts monétaires et en nature. En d’autres termes, les réflexions actuelles en matière de protection sociale se focalisent sur les réponses humanitaires et la lutte contre la pauvreté. 
Peu d’appui sont en revanche apportés à l’extension de la protection sociale au secteur informel et des programmes phares tels que le RAMU tardent à se mettre en oeuvre. 

Ce constat a été mis en exergue avec la mise en oeuvre des interventions des acteurs nationaux et extérieurs face à l’impact de la pandémie à COVID-19. Ces interventions étaient essentiellement orientées vers la réponse sanitaire (renforcement des services de santé) et l'augmentation des filets de sécurité pour les populations les plus pauvres, notamment les personnes déplacées et les ménages les plus pauvres dans les régions fragilisées par la crise sécuritaire. En revanche, aucune aide en termes de sécurité des revenus des travailleurs de l'économie informelle n'a été organisée, à l'exception d'un transfert ponctuel d'argent liquide ciblant 20.000 femmes commerçantes des marchés de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso par le gouvernement, avec l'appui de la Banque mondiale. L'évaluation rapide de l'impact socio-économique de la COVID-19 sur le secteur informel a mis en évidence l’absence de mécanisme de protection sociale permettant de garantir une sécurité de revenus aux travailleurs des secteurs d’activité (production alimentaire et de la viande, transports, hôtellerie, restauration, coiffure, construction et industries textiles) les plus impactés par les consequences de la pandémie

Le constat au début du projet reste d’actualité : la faible coordination et cohérence du système national de protection sociale reste le plus important défis à relever au Burkina Faso. La crise sécurtaire continue de tirer les interventions des partenaires extérieurs et des acteurs nationaux vers les programmes en faveurs des personnes déplacées et des ménages en situation de pauvreté et vulnérabilité. L’extension de la protection sociale à l’économie informelle, et notamment la mise en oeuvre du Régime d’Assurance maladie universelle, constitue pourtant une priorité affichée par l’Etat. Cette priorité a été réitérée dans le second Plan National de Développement Economique et Sociale (PNDES II, 2021-2025) adopté fin 2021 et dans le Plan d’actions pour le développement et la stabilisation (PA-DS) du Gouvernement de transition. 

Une autre leçon est que les objectifs et ouputs avaient été bien identifies lors de la conception du projet et correspondent aux besoins. En revanche, les modalités d’exécution du projet ne sont pas adaptées aux pratiques du Burkina Faso en matière de gestion des programmes depuis le passage au pays au système de budget-programme en 2017 et l’adoption de la loi portant gestion des programmes et projets en 2018. Ce cadre favorise le financement de programmes exécutés par les institutions nationales avec le financement des partenaires extérieurs et est peu adpaté aux projets d’assistance technique. Ce decalage explique le problème de reconnaissance du projet par le SP-CNPS don’t l’attente est de recevoir un financement du projet lui permettant d’exécuter les activités de son programme, limitant le rôle du projet à celui de bailleurs et non d’appui technique.

En terne de leçons tirées de la mise en œuvre du projet, on retient les efforts du Gouvernement pour une harmonisation des approches dans le domaine de la protection sociale , notamment les transferts monétaires à travers l’élaboration du Programme national d’autonomisation des personnes pauvres et vulnérables (PAMPV) et la mise en place du RSU. Par ailleurs, en lien avec les conclusions de l’analyse diagnostique de la protection sociale, l’axe stratégique de la SNPS relatif à l’amélioration de la gouvernance de la protection sociale comprend parmi ses objectifs stratégiques le renforcement du cadre juridique et institutionnel global de la protection sociale. A cet effet, un cadre juridique propre au secteur est en construction et permettra de mieux encadrer les interventions. Par ailleurs,  la SNPS se fonde sur un certain nombre de traités et accords internationaux et régionaux dont l’Agenda 2030 (ODD 1, 3, 5, 8), les conventions de l’OIT (Convention 122 sur la politique de l’emploi, Convention 150 sur l’administration du travail, Convention 161 portant sur les services de santé au travail, Convention 102, recommandation 202 et les conventions sur les principes de droit fondamentaux au travail), la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention relative aux droits des personnes handicapées, l’Agenda 2063 de l’Union Africaine (aspirations 1 et 6), 


Dans cette même lancée, une synthèse des plans d’actions des différents intervenants a été faite afin de permettre une synergie d’actions et d’éviter le chevauchement dans les interventions.

Il faut noter également que la crise sécuritaire continue d’attirer les interventions des partenaires externes et des acteurs nationaux vers les programmes en faveur des personnes déplacées et des ménages en situation de pauvreté et de vulnérabilité, avec en appui une montée de la mobilisation financière endogène.

Au niveau du Système des Nations Unies (SNU), et en lien avec le PA-SD, le Plan d’action intérimaire des Nations Unies pour le développement durable au Burkina Faso (UNIDAP 2023-2025) a été adopté et signé aussi bien par les Agences du SNU que par les Autorités de transition et un comité mixte Gouvernement –SNU mis en place pour le suivi de la mise en œuvre de l’UNIDAP. L’UNIDAP prévoit par ailleurs une composante Protection sociale qui est inscrite dans le Pilier 4-Prospérité. De plus, la SNPS elle-même figure parmi les produits attendus du Pilier 4 de l’UNIDAP, ainsi que la mise en œuvre du régime d’assurance maladie universelle (RAMU).
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En matière de visibilité, une mise à jour de la page web du projet Burkina Faso a été faite et des articles sont insérés dans la newsletter mensuelle du programme. Le projet partage régulièrement ces articles aux partenaires clés. Par ailleurs, les parties prenantes nationales assurent la visibilité du projet à travers les publications sur les activités financées par le projet soit dans la presse locale, soit à travers leur site web. De plus, un atelier de lancement et de vulgarisation de la SNPS est prévu à l’issu de son adoption officielle.

Le projet a réalise un film documentaire qui capitalise les principaux résultats. Ce film a fait l’objet de diffusion, non seulement au cours de l’atelier de clôture officiel du projet, mais également dans la presse locale et sur les réseaux sociaux. 
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	Conclusions et recommandation de l’auto-évaluation 

	Conclusions
	1.Le projet a connu d’énormes difficultés de démarrage et s’est mis en oeuvre pratiquement sur un an, aussi tous les jalons n’ont pas pu être atteints à 100%. La stratégie nationale de protection sociale 2023-2025 n’a pas pu être finalisé, validé et adopté avant la fin du projet.


2. Beaucoup d’études ont été menées afin d’une part, d’alimenté l’élaboration de la stratégie nationale de protection sociale 2023-2025, d’autre part d’oreinter les actions à mettre en oeuvre pour la construction d’un système de protection sociale adapté, efficace et durable repondant aux besoins de la population.

3. Les efforts du Gouvernement pour une harmonisation des approches et l’instauration de la concertation et de la synergie d’actions autour de la question de la protection sociale



	Recommandations[footnoteRef:8] [8:  Les conclusions devraient faire l’objet de recommandations; lien vers leçons apprises et donner un délai (court, moyen, long terme), le dégré de priorité (élevée, moyen, faible), qui est appelé à agir et suivre s’il y a incidence sur les ressources.] 

	Finaliser, valider et faire adopté la stratégie nationale de protection sociale 2023-2025

	Entité responsable: SP/CNPS

	
	
	Priorité: élevée

	
	
	Ressources :N/A

	
	
	Calendrier :à court terme

	
	Mettre en oeuvre les recommandations et feuilles de route issues des différentes études et concertations
	Entité responsable: Structure technique responsible de la/des question (s) ayant fait l’objet de recommendations ou de feuilles de route

	
	
	Priorité : élevée et  moyenne en function des questions

	
	
	Ressources : NA

	
	
	Calendrier: à court, moyen et long terme

	
	Poursuivre et renforcer la oncertation et la synergie d’action autour de la question de la protection sociale pour bâtir un système adapté, efficace et durable
	Entité responsable: SP/CNPS

	
	
	Priorité : élevée 

	
	
	Ressources : NA

	
	
	Calendrier: à court, moyen et long terme
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	Ref
	 Énoncé des risques. L’événement que nous ne voulons pas voir et son impact potentiel sur les objectifs
	Commentaire Expliquer comment le risque pourrait survenir et l’importance de l’impact
	Mesures actuellement en place pour faire face à ce risque
	Impact
	Vraisemblance
	Total
	Changement[footnoteRef:9] [9:  La colonne Changement est utilisée pendant la mise en œuvre et résume le changement depuis la dernière présentation du registre des risques. Trois symboles sont utilisés :  Augmentation du niveau total de risque;  Aucun changement dans le niveau total de risque;  Diminution du niveau total de risque.] 

	Propriétaire du risque[footnoteRef:10] [10:  La colonne Risk Owner est utilisée pendant la mise en œuvre et enregistre le nom de la personne avec responsabilité quotidienne de surveiller le risque et de coordonner la réponse.] 

	Réponse supplémentaire aux risques à l’attention de l’équipe de mise en œuvre et du groupe directeur.

	Un
	Détérioration de la situation en matière de sécurité
	Une aggravation de la situation actuelle en matière d’insécurité et une extension au-delà des zones actuellement touchées ou même jusqu’à la capitale risquent de compromettre la mise en œuvre et l’achèvement du projet.
	Suivi de l’UNDSS
	4
	4
	16
	
	
	· Communication avec l’UNDSS et les autorités locales et régionales à assurer. 
· Évaluation régulière de la situation en matière de sécurité à faire pour anticiper les menaces graves et ajustement nécessaire identifié

	Un
	Instabilité politique et paralysie institutionnelle

Lenteur de la prise de décision politique et changement de gouvernement après les élections présidentielles d’octobre 2020
	L’insécurité peut également conduire à la paralysie institutionnelle et à la suspension de tous les processus de réforme et de prise de décision.
	
	3
	3
	9
	
	
	· Sur la base de ce bilan, formuler des recommandations qui permettront de commencer à élaborer une nouvelle politique de protection sociale si celle-ci ne débute pas en 2022.
· Assurer par le dialogue national un consensus de toutes les parties prenantes, au-delà des institutions de gouvernance.

	Un
	Le cadre budgétaire est orienté vers les urgences humanitaires et sécuritaires, la protection sociale n’est pas considérée comme une priorité.
	La situation de crise actuelle, et plus encore si elle s’intensifie, peut conduire le pays à se concentrer sur l’urgence et à suspendre toute réflexion sur la politique budgétaire. En outre, la protection sociale peut être considérée comme un domaine non prioritaire qui ne devrait pas impliquer les ministères.
	
	2
	2
	4
	
	
	· Plaidoyer sur le rôle de la protection sociale et son impact

	
	Les réformes identifiées et les orientations du nouveau PNPS en 2022 ne sont pas conformes aux orientations des programmes d’appui budgétaire de l’Union européenne.
	
	
	2
	1
	2
	
	
	1. L’appui aux services sociaux communaux est inclus dans les indicateurs des programmes d’appui budgétaire.


	B
	Les parties prenantes nationales et les partenaires externes ne sont pas impliqués dans le processus. 
Faible disponibilité et participation des parties prenantes.
Le dialogue politique est entravé par la faible coordination et la fragmentation des arrangements institutionnels en matière de protection sociale.


	Le secteur de la protection sociale est multidimensionnel et implique une diversité d’acteurs. Les difficultés actuelles de coordination sont symptomatiques d’un manque de volonté de mettre en commun les domaines d’expertise et d’intervention et peuvent compromettre l’atteinte des résultats des projets.
Ce faible niveau de participation peut entraîner un roulement élevé des représentants des organisations participant aux sessions de dialogue national, avec un risque de manque de continuité. 
	SP-CNPS
	4
	3
	12
	
	
	1. Le projet veillera à ce que toutes les parties prenantes clés soient dûment invitées et encouragées à assister aux séances. 
1. Le projet s’appuiera sur les points focaux déjà identifiés par le SP-PSN-SPIIC et veillera à ce qu’ils participent en permanence aux activités de formation et de consultation.
1. Le processus de renforcement des capacités nationales devrait être dynamique et motivant.


	
	Les parties prenantes montrent une forte résistance au changement et manquent d’appropriation des résultats du projet.
	Les réformes identifiées peuvent conduire à des changements dans les arrangements ou les pratiques et peuvent être rejetées par certains acteurs. Ce risque est particulièrement important dans le contexte de la couverture sanitaire universelle, qui devrait nécessiter une révision de l’organisation et du fonctionnement de la mutuelle santé, et peut être mal accepté par les mutuelles et les ONG de soutien.
	
	3
	3
	9
	
	
	· Le projet développera d’importantes actions de sensibilisation pour un engagement en faveur du socle de protection sociale.
· Dans le cadre de la CMU et des services sociaux communaux, le projet pourra concentrer son intervention sur des approches innovantes et pilotes, capables de déclencher un effet d’entraînement.

	B
	Les réformes résultant de l’examen et du diagnostic ne sont pas clairement définies.
	Les parties prenantes ne parviennent pas à se mettre d’accord sur des mesures concernant l’architecture et les garanties fondamentales du système de protection sociale.
	
	4
	2
	8
	
	
	· Le projet mettra particulièrement l’accent sur le renforcement des capacités.
· Le projet assurera la formulation de recommandations avec les acteurs techniques. 

	B
	Le processus n’est pas dynamique et s’étend dans le temps sans produire de résultats.
	Ce risque s’ajoute au fait que les acteurs ont des agendas chargés et ne devraient pas être monopolisés par le processus d’examen et d’analyse.
	
	3
	2
	6
	
	
	· Le processus alternera les études et les restitutions. Il alternera également les sessions entre les techniciens et les discussions dans les sessions de dialogue national.

	B
	Les réformes/garanties fondamentales identifiées d’une base PS ne sont pas sensibles au genre, ni aux personnes vivant dans des situations vulnérables et marginalisées (personnes handicapées, enfants, personnes âgées, migrants).
	
	
	4
	1
	4
	
	
	· Le projet assurera la formulation de recommandations avec les acteurs techniques.

	C
	Les plans et les programmes ne fournissent pas de données
L’efficacité de la mise en œuvre des programmes de transferts sociaux fait l’objet d’un suivi moins rigoureux que d’autres postes budgétaires importants. 
	Ce risque se produit si certaines parties prenantes ne participent pas au processus et ne participent pas à la cartographie du système de SP.
	
	2
	1
	2
	
	
	· Le projet s’appuiera sur le SP-CNPS et même sur les services du Premier ministre auquel il est rattaché pour ouvrir les portes des appareils et des programmes et accéder à l’information.




	C
	La demande d’assistance technique, notamment au niveau du CNAMU et du mouvement mutualiste, est limitée.
	Bien qu’ils aient exprimé leur intérêt pour le projet, les parties prenantes de la couverture sanitaire universelle peuvent ne pas souhaiter soutenir le projet, en particulier si d’autres partenaires sont également impliqués.
	
	3
	2
	6
	
	
	- L’objectif du projet n’est pas d’imposer une approche particulière mais de fournir une expertise technique pour soutenir le système identifié par les parties prenantes.

	C
	Difficulté pour les mutuelles à maîtriser les risques techniques dans le secteur de la santé
	
	
	3
	2
	6
	
	
	1. Le projet réalisera d’importants travaux de formation et de renforcement des capacités pour les mutuelles. Le système d’information devrait produire un tableau de bord permettant un haut niveau de réactivité et de maîtrise des risques techniques.
1. Travailler avec les ONG soutenant les mutuelles
1. Focus sur les mutuelles les plus ouvertes à l’innovation
1. Partenariat avec des partenaires externes




Légende : 
 Augmentation du niveau total de risque 
 Aucun changement dans le niveau total de risque
 Diminution du niveau total de risque 
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Liste des produits de connaissance, des rapports techniques et des études produits par le projet. Tous les documents énumérés ici sont téléchargeable sur le site Web www.socialprotection-pfm.org et sur la  page pays de l’OIT sur la protection sociale. 

	Titre du produit ou du rapport
	Type de produit (document de travail, brief, rapport technique, vidéo, contenu de renforcement des capacités, etc...)
	Publié/non publié

	Etude de faisabilité pour la mise en place d’une assurance chômage au Burkina Faso
	Rapport
	Rapport final, publié

	Etude sur la définition d’une Stratégie de financement de la protection sociale au Burkina Faso : Mise en place du Fonds National de Protection Sociale (FNPS)
	Rapport
	Rpport final, publié

	Analyse de l’impact des transferts sociaux monétaires au Burkina Faso
	Rapport
	Rapport final

	Etude pour la définition d’indicateurs clés de suivi de la mise en œuvre de la Politique nationale de protection sociale (PNPS)
	Rapport
	Rapport final, non publié

	Revue globale de la protection sociale au Burkina Faso
	Rapport
	Rapport final, non publié

	Etude monographique sur l’extension de la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle, janvier 2023
	Rapport
	Rapport final, publié

	Etude sur l’extension du RAMU à l’économie informelle, décembre 2022
	Rapport
	Rapport provisoire, non publié

	Stratégie de marketing social du RAMU, décembre 2022
	Rapport
	Rapport provisoire, non publié

	Analyse diagnostique du secteur de la protection sociale, décembre 2022
	Rapport
	Rapport validé par le comité de suivi, non publié

	Projet de document de statégie nationale de protection sociale, mai 2023
	Document technique
	Document non encore validé

	Avant-projet de loi-cadre du domaine de la protection sociale
	Document juridique
	Non encore adopté

	Projet de lexique des termes en matière de protection sociale au Burkina Faso
	Document technique
	Non encore validé
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· (https://socialprotection-pfm.org/partner-countries-fr/burkina-faso-fr/)
· (https://www.social-protection.org/gimi/ShowCountryProfile.action?iso=BF) 
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